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Durant les mois pendant lesquels, en ma qualité de Président du Conseil permanent, j’ai dirigé les travaux de cet organe politique, j’ai été saisi de  plusieurs rapports de l’Inspecteur général  pour que les États  membres puissent prendre connaissance. 

L’article 121 des Normes générales du fonctionnement du Secrétariat générale établit ce qui suit: 

Article 121. Rapport d’audit.  L’Inspecteur général présente au Secrétaire général des rapports relatifs aux audits, aux enquêtes et aux inspections qu’il conduit.  Ces rapports peuvent être mis à la disposition du Conseil permanent qui prendra les mesures de confidentialité qu’il jugera nécessaires.


L’Inspecteur général présente au Conseil permanent des rapports trimestriels et annuels sur les observations et recommandations émanées des audits menés, ainsi que sur les mesures adoptées par le Secrétariat général pour y donner suite. De même, ces rapports feront tout particulièrement état des propositions formulées par la Commission des vérificateurs extérieurs et du bien-fondé de l’utilisation des ressources destinées aux fonctions d’audit et d’inspection.
Il ressort clairement de l’article 121 que les rapports de l’Inspecteur général auxquels se réfère le premier paragraphe de cet article seront mis à la disposition du Conseil permanent, mais il n’indique pas les modalités de cette étape.
Compte tenu des considérations qui précèdent et indépendamment d’une  part, de toute mesure que pourrait adopter le Conseil permanent en relation avec la confidentialité des rapports, et d’autre part, de toute décision que doit prendre cet organe en ce qui a trait à des questions de fond couvertes dans un audit, une enquête et une inspection, la présidence prend la liberté de proposer ce qui suit:
1. Une fois  que l’Inspecteur général aura établit un rapport, il l’achemine au Secrétaire général qui à son tour, le mettra à la disposition du Conseil permanent, du Président du Conseil, sous couvert d’une note adressée aux délégations. Il leur notifiera de l’existence de ce rapport en identifiant le sujet qui en fait l’objet. 
2. Étant donné qu’il s’agit de documents confidentiels et spécialisés, les rapports de l’Inspecteur général sont facilement gérés par le personnel du Bureau de l’Inspecteur général; c’est pourquoi les États membres doivent s’adresser à ce Bureau pour les consulter au cas où les questions faisant l’objet des rapports les intéressent. Ils pourront solliciter les copies qui leur ont besoin et obtenir les réponses aux questions techniques découlant desdits rapports. 
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Lorsqu’une délégation quelconque souhaite soumettre un rapport déterminé au Conseil permanent, elle devra adresser une note à cet effet à la présidence du Conseil permanent pour que la question soit inscrite à l’ordre du jour d’une séance ordinaire du Conseil permanent. En dicha sesión, el Consejo primero determinará las medidas de confidencialidad que estime necesarias, para luego proceder a su tratamiento. À cette séance, le Conseil déterminera d’abord les mesures de confidentialité qu’il juge nécessaires d’adopter, pour ensuite en assurer le suivi.
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